
 

Déclaration préalable SNECA négociation sur les salaires 2019 

Le SNECA remercie la délégation fédérale pour la qualité de sa 
présentation lors de la commission technique du 11 janvier. Le SNECA a 

bien intégré les différents risques et menaces qui pèsent sur les Caisses 
régionales. Les évolutions règlementaires et de nouvelles obligations en 

matière de conformité continueront à impacter les Banques, notamment 
en matière de fonds propres 

 
Pour autant, le SNECA note que depuis 10 ans, la structure des ressources 

fiscales de l’état a été profondément modifiée. Si la part de la TVA est 

restée stable à environ 52%, la part de l’impôt sur les revenus (payé 
majoritairement par les classes moyennes et donc les salariés du Crédit 

Agricole) a fortement augmenté passant de 51 Mds à 74 Mds à (+45%) et 
la part de l’impôt sur les sociétés (payé majoritairement par les grandes 

et moyennes entreprises hors GAFA) a été divisé par deux, passant de 52 
Mds à 26 Mds notamment du fait de l’introduction du CICE qui pèse à lui 

seul près de 20 Mds par an. 
 

Les salariés du Crédit Agricole ont donc vu ces dernières années les 
prélèvements augmenter au niveau de l’IR, de la CSG, de la fiscalité locale 

et écologique ainsi que pléthore d’autres mesures : division par deux du 
quotient familial, gel du barème de l’IR, suppression de l’exonération 

fiscale sur la participation employeur sur la complémentaire santé. 
 

Le tout dans un contexte général d’augmentation massif des dépenses 

contraintes comme le coût du logement, de l’énergie et du transport 
 

D’un point de vue économique, la croissance du PIB s’est établie à 1,6% 
en 2018. Les économistes de CASA estiment qu’elle devrait s’établir à 

1,8% en 2019. L’inflation annuelle moyenne se situe à 1,61% fin 
décembre 2018, contre une prévision initiale de 1,20%.  

 
Le 6 septembre 2018, le SNECA demandait officiellement à la FNCA 

l’ouverture de négociations « dès la CCPNI d’octobre, pour revaloriser la 
grille salariale de la Branche ». Nous demandions à cette occasion que « la 

grille pour les RCE 12 et plus soit revalorisée en intégrant le nouveau 
montant de l’indemnité de forfait ». Dans votre réponse du 25 septembre, 

vous nous avez adressé une fin de non-recevoir, estimant « qu’il était 
important de disposer d’éléments annuels, les constats intermédiaires 

étant susceptibles de volatilité significative ». Nous disposons aujourd’hui 

des éléments pour affirmer que les salariés des Caisses régionales n’ayant 
bénéficié ni de RCI, ni de promotion, ni de prime de fin d’année dite 

« Macron », ont perdu environ 1,11% de pouvoir d’achat et qu’en 
moyenne, les salariés dépendant de notre branche ont perdu 0,39%.  

 



 
Pourtant, l’activité des Caisses régionales reste robuste avec entre 

septembre 2017 et septembre 2018, des encours de crédits qui 
progressent de près de 30 Mds d’€ à 479 Mds (+ 6,6%) et la collecte de 

25 Mds à 689 Mds (+3,8%). 
Concernant le résultat des Caisses régionales, il reste solide à + de 1,9 

Milliards d’€ (hors dividende CASA).  
 

Une nouvelle fois, la négociation nationale n’aura pas permis de 

couvrir l’inflation réelle. L’écart est de nouveau particulièrement 
élevé puisque qu’il s’élève à 1,11%. Il était déjà de 0,58% suite à 

la négociation sur les salaires 2017. Au global, les salariés qui 
n’ont pas bénéficié d’augmentation individuelle en 2017 et 2018 

ont donc perdu 1,69% de pouvoir d’achat.  
 

Comment expliquer que des salariés travaillant dans des entreprises 
réalisant 3 milliards d’euros de résultats, voient leur pouvoir d’achat 

s’éroder ? 
  

Le SNECA estime que cette situation n’est pas acceptable.  
 

Cette politique de compression des salaires alimente en partie la crise 
sociétale actuelle 

 

Comme en 2018, le SNECA demandera que cette négociation nationale 
permette le maintien du pouvoir d’achat de tous les salariés des 

Caisses régionales, sans prendre en compte les 0,72% d’enveloppe de 
RCI qui ne concerne qu’une minorité des salariés.  

 
En effet, il semble logique que la négociation nationale de branche 

permette à minima le maintien du pouvoir d’achat de TOUS les salariés, 
et que la négociation locale permette aux Caisses régionales d’augmenter 

les salariés les plus « méritants », améliorant ainsi leur pouvoir d’achat. 
  

Le SNECA demandera également que la négociation 2019 permette de 
rattraper la perte de pouvoir d’achat de 1,11% enregistrée par la majorité 

des salariés en 2018. 
 

Comme cela a été dit dans la déclaration intersyndicale, le SNECA ne 

remettra pas en cause le prévisionnel d’inflation annoncé par les 
économistes de CASA à 0,75%. Il demande cependant que soit 

formellement actée dans la négociation de ce jour une clause de revoyure 
obligatoire en octobre, afin de revaloriser la grille des salaires, si les 

prévisions des économistes s’avéraient en décalage sensible avec la réalité 
de l’inflation qui sera constatée en septembre 2019. 

 



 
Afin de rattraper la perte de pouvoir d’achat de la majorité des salariés de 

notre branche en 2018 (1,11%) et pour combler l’inflation prévisionnelle 
2019 de 0,75%, le SNECA demande une valorisation de 2,2% des RCE 

RCI et RCC, ce qui correspond à une augmentation moyenne de 
1,89%. 

 
Le SNECA réitère également sa demande formulée dans son courrier du 6 

septembre 2018 de revaloriser les RCE 12 et plus.  

Cette rupture d’équité ne peut perdurer. 
 

En effet, la prime de forfait étant passée de 788€ à 1200€, il semble 
logique de revaloriser de 412€ annuels tous les salariés au forfait, ce qui 

correspond pour les emplois 12 et + à une revalorisation des RCE de 32€ 
bruts mensuels. 

 
Cette seule journée de négociation est essentielle pour nous tous.  

 
Ce rendez-vous ne peut être une nouvelle fois manqué. 

 
Le SNECA, ainsi que les salariés de nos entités, attendent un signal fort de 

la Délégation Fédérale. 
 
 
 
 
 


